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4.2 Vacances

À compter de la date de son entrée en fonction, mon-
sieur Pagé a droit à des vacances annuelles payées de
vingt jours ouvrables, le nombre de jours étant calculé
en proportion du temps qu’il a été en fonction au cours
de l’année financière.

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie,
lorsqu’il est impossible de les prendre au cours de l’année,
doit être autorisé par le président de la Commission.

4.3 Frais de représentation

La Commission remboursera à monsieur Pagé, sur
présentation de pièces justificatives, les dépenses occa-
sionnées par l’exercice de ses fonctions jusqu’à concur-
rence d’un montant annuel de 1 610 $, conformément
aux règles applicables aux dirigeants d’organismes et
arrêtées par le gouvernement par le décret numéro 1308-
80 du 28 avril 1980 compte tenu des modifications qui y
ont été ou qui pourront y être apportées. Ce montant
pourra être ajusté de temps à autre par le gouvernement.

5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

5.1 Démission

Monsieur Pagé peut démissionner de son poste de
membre et vice-président de la Commission, sans péna-
lité, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux Emplois supérieurs du
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Monsieur Pagé consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement,
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation,
maladministration, faute lourde ou motif de même gra-
vité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Pagé demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Pagé se termine le 16 juillet 2008. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre et vice-président de la Commission, il l’en
avisera au plus tard quatre mois avant l’échéance du
présent mandat.

7. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et vice-président
de la Commission, monsieur Pagé recevra, le cas échéant,
une allocation de transition aux conditions et suivant les
modalités déterminées à l’article 13 des Politiques rela-
tives à la gestion des titulaires d’un emploi supérieur
nommés à la prérogative du gouvernement édictées par
le décret numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y
être apportées.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
ROBERT PAGÉ MARC LACROIX,

secrétaire général associé
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Gouvernement du Québec

Décret 668-2006, 28 juin 2006
CONCERNANT la désignation d’un membre pour exer-
cer les pouvoirs du président de la Commission muni-
cipale du Québec en son absence

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 3 de la
Loi sur la Commission municipale (L.R.Q., c. C-35),
modifié par l’article 33 du chapitre 50 des lois de 2005,
prévoit que l’un des membres que désigne le gouverne-
ment exerce, en l’absence du président, les pouvoirs de
ce dernier ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 666-2006 du
28 juin 2006, monsieur Pierre Delisle a été nommé
membre et président de la Commission municipale du
Québec ;

Décret 668-2006, 28 juin 2006
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 667-2006 du
28 juin 2006, monsieur Robert Pagé a été nommé mem-
bre et vice-président de la Commission municipale du
Québec, à compter du 17 juillet 2006 ;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner un membre de la
Commission municipale du Québec pour exercer, en
l’absence du président, les pouvoirs de ce dernier ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions :

QUE monsieur Robert Pagé, membre et vice-président
de la Commission municipale du Québec, soit désigné
pour exercer, en l’absence du président, les pouvoirs de
ce dernier à compter du 17 juillet 2006.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46650

Gouvernement du Québec

Décret 669-2006, 28 juin 2006
CONCERNANT une autorisation à la Société de déve-
loppement environnemental de Rosemont inc. de con-
clure une entente avec le gouvernement du Canada
relativement au versement d’une aide financière dans
le cadre du programme « Connexion compétences »
de la Stratégie emploi jeunesse

ATTENDU QUE la Société de développement
environnemental de Rosemont inc. a l’intention de con-
clure une entente avec le gouvernement du Canada
relativement au versement d’une subvention maximale
de 117 710 $ pour l’amélioration des compétences
d’employabilité de dix jeunes, dans le cadre du pro-
gramme « Connexion compétences » de la Stratégie
emploi jeunesse ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Société de développement
environnemental de Rosemont inc. est un organisme
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Société de
développement environnemental de Rosemont inc. de
conclure cette entente avec le gouvernement du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Société de développement environnemental
de Rosemont inc. soit autorisée à conclure une entente
avec le gouvernement du Canada relativement au verse-
ment d’une aide financière maximale de 117 710 $ pour
l’amélioration des compétences d’employabilité de dix
jeunes, dans le cadre du programme « Connexion com-
pétences » de la Stratégie emploi jeunesse, dont le texte
sera substantiellement conforme à celui joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

46651

Gouvernement du Québec

Décret 670-2006, 28 juin 2006
CONCERNANT une autorisation à la Corporation de
développement industriel et commercial de la région
de Val-d’Or de conclure une entente avec le gouver-
nement du Canada en vertu de l’Initiative de diversifi-
cation économique des collectivités – Rapport
Coulombe

ATTENDU QUE la Corporation de développement indus-
triel et commercial de la région de Val-d’Or a l’intention
de conclure avec le gouvernement du Canada une entente
prévoyant le versement d’une subvention maximale de
86 850 $ pour l’embauche, pendant deux ans, d’une
personne pour aider le commissaire industriel ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;


	droits2: 


